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le travail d’intégration 
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organisation patronale 
par Hélène Michel
connue jusqu’en janvier 2007 sous le nom de UNICE 
(Union of Industrial and Employers’ Confederations of Europe), Businesseurope 
fédère 41 confédérations patronales nationales issues de 35 pays européens. 
Sa couverture géographique et sa dimension trans-sectorielle lui valent d’être 
un interlocuteur régulier des institutions européennes tant dans le domaine 
social, où la confédération européenne représente les employeurs, que dans 
le domaine économique, où elle défend les intérêts des entreprises. Avec 
Businesseurope, les observateurs de l’intégration européenne disposent à la 
fois d’une clef d’entrée dans les politiques européennes et d’un guide de lec-
ture de ces politiques, certes biaisé, mais utile, pour éclairer et pondérer les 
présentations officielles en provenance des institutions européennes. Ainsi, 
qu’ils s’intéressent au « dialogue social européen »1, à la politique européenne 
1. Claude Didry, Arnaud Mias, Le moment Delors : les syndicats au cœur de l’Europe sociale, Bruxelles, PIE-
Peter Lang, 2005 ; Justin Greenwood, Ann Branch, « European Employers: Social Partners? », dans Justin 
Greenwood, Hugh Compston (eds), Social Partnership in the European Union, Hampshire/New York, Palgrave 
Macmillan, 2001, p. 41-70.
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de concurrence ou à différentes politiques sectorielles2, qu’ils adoptent une 
perspective analytique3 ou qu’ils dénoncent l’influence de l’organisation4, tous 
étudient Businesseurope comme un groupe d’intérêt. Dans cette perspective, 
ils se focalisent sur ses actions en direction des institutions européennes, non 
sans rappeler comment la Commission a constamment cherché à associer ces 
groupements à la construction européenne, en sollicitant leur expertise5, en 
leur ménageant des voies d’accès et en valorisant les « consultations », les 
« dialogues » – social ou civil – et la « participation de la société civile »6. 
Ce faisant, ils réduisent l’UNICE/Bussinesseurope à son « lobbying », 
mode d’action reconnu comme légitime par les institutions européennes 
et régulièrement mis en avant par l’organisation et son personnel. Ils s’ins-
crivent ainsi, parfois malgré eux, dans la filiation des premiers écrits sur la 
construction européenne qui insistent davantage sur le rôle des forces éco-
nomiques et sociales que sur les volontés des grands hommes engageant leurs 
États7. À cet égard, ils rejoignent ceux qui considèrent, à juste titre, que la 
lecture juridico-institutionnelle des traités ne permet pas de comprendre la 
politique effectivement menée, et plaident pour une sociologie des acteurs de 
l’Europe8 qui font ainsi exister et fonctionner un « gouvernement de l’Union 
européenne »9. L’intérêt de cette approche est indéniable.
Néanmoins, pour l’étude des groupes d’intérêt, en rester à une analyse de 
leurs revendications – d’ailleurs souvent confondues, hélas, avec les raisons 
de constituer une organisation – et de leurs capacités à les faire prendre en 
compte par les pouvoirs politiques nous semble triplement réducteur. 
Tout d’abord, une telle approche se focalise sur les aspects les plus specta-
culaires des organisations patronales. Or cette activité de revendication ne 
constitue qu’une part minoritaire de l’ensemble des multiples tâches effectuées 
2. Éric Bussière, Laurent Warlouzet, « La politique de la concurrence communautaire : origines et 
développements (années 1930-1990) », Histoire, Économie et Société, numéro spécial, 1, 2008, p. 47-62 ; 
Lynn Collie, « Business Lobbying in the European Community: The Union of Industrial and Employers’ 
Confederations of Europe », dans Sonia Mazey, Jeremy John Richardson (eds), Lobbying in the European 
Community, Oxford, Oxford University Press, 2004 (1993), p. 213-229.
3. J. Greenwood, Interest Representation in the European Union, Basingstoke/New York, Palgrave Macmillan, 
2011 (3e éd.).
4. Belén Balanyá et al. (eds), Europe Inc.: Regional and Global Restructuring and the Rise of Corporate Power, 
Londres, Pluto Press/Corporate Europe Observatory, 2000.
5. Sabine Saurugger, Européaniser les intérêts ? Les groupes d’intérêt économiques et l’élargissement de l’Union 
européenne, Paris, L’Harmattan, 2003.
6. Sur cet enrôlement de la « société civile européenne », voir Bruno Jobert, Beate Kohler-Koch (eds) Changing 
Images of Civil Society: From Protest to Governance, Londres, Routledge, 2008 ; Rosa Sanchez-Salgado, Comment 
l’Europe construit la société civile, Paris, Dalloz, 2007.
7. S. Saurugger, Théories et concepts de l’intégration européenne, Paris, Presses de Sciences Po, 2009.
8. Sur la sociologie de la construction européenne à laquelle il a grandement contribué, voir Didier 
Georgakakis, « La sociologie historique et politique de l’Union européenne: un point de vue d’ensemble et 
quelques contre points », Politique européenne, 25, 2008, p. 53-85.
9. Andy Smith, Le gouvernement de l’Union européenne : une sociologie politique, Paris, LGDJ, 2004.
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au sein des organisations par les représentants d’intérêt10. Si elle peut paraître 
simpliste, l’opposition entre « logique d’influence » et « logique d’adhésion »11 
a au moins le mérite de rappeler que l’activité de ces organisations ne se réduit 
pas aux relations avec les pouvoirs publics. Attirer des adhérents, leur offrir 
certains services en matière de veille, de traitement et de décryptage des 
informations, ou encore leur procurer les moyens de créer et d’entretenir une 
certaine sociabilité internationale sont autant d’activités structurantes dans la 
création et la pérennité de ces organisations. Les négliger, comme c’est le cas 
dans les travaux sur le « lobbying », c’est occulter une dimension importante 
du travail continu de mobilisation et de représentation d’un groupe d’intérêt.
Ensuite, cette approche reste malgré tout très institutionnelle, n’observant 
et n’analysant que ce qui est contenu dans ces relations entre institutions 
européennes et groupes d’intérêt. Or les chefs d’entreprises et les représen-
tants patronaux n’ont attendu ni l’État ni les institutions européennes pour 
se rencontrer, s’organiser et agir ensemble. De plus, leur attention n’est pas 
exclusivement tournée vers les institutions européennes. Si, pour nombre 
d’organisations telles que Businesseurope, être un groupe d’intérêt européen 
revient à s’inscrire dans une relation stable, voire institutionnalisée avec les 
institutions européennes, il convient de considérer cette stratégie pour ce 
qu’elle est et non comme l’élément central de la définition du groupe d’inté-
rêt européen. Reprendre à son compte cette définition, telle que l’a promue 
la Commission, réduit l’espace politique à l’espace institutionnel et, par 
conséquent, la régulation de l’économie aux seules actions publiques dans 
ce domaine. Une organisation patronale participe en effet à la régulation 
économique et sociale avec et en dehors des pouvoirs publics12.
Enfin, cette perspective renvoie à un usage routinisé des écrits de Ernst 
Haas13, dans lesquels le rôle des groupes d’intérêt économiques et sociaux 
dans le processus d’intégration européenne se traduit par leurs actions en 
vue de peser sur des décisions, comme si la construction européenne se 
résumait à une succession de mesures. Si l’on peut critiquer cette concep-
tion de la socialisation européenne14, on peut reprendre l’idée selon laquelle 
l’intégration européenne s’effectue à travers des échanges de pratiques, de 
10. Hélène Michel (dir.), Lobbyistes et lobbying de l’Union européenne. Trajectoires, formations et pratiques des 
représentants d’intérêts, Strasbourg, Presses universitaires de Strasbourg, 2005.
11. Wolfgang Streeck, Philippe C. Schmitter, « From National Corporatism to Transnational Pluralism: 
Organized Interests in the Single European Market », Politics and Society, 19 (2), 1991, p. 133-164 ; Wolfgang 
Streeck, Jelle Visser, « Organized Business Facing Internationalization », dans W. Streeck et al. (eds), Governing 
Interests: Business Associations Facing Internationalization, Londres, Routledge, 2006.
12. Bernard Jullien, Andy Smith (eds), Industries and Globalization: The Political Causality of Difference, 
Basingstoke, Palgrave Macmillan, 2008.
13. Ernst B. Haas, The Uniting of Europe: Political, Social, and Economic Forces, 1950-1957, Stanford, Stanford 
University Press, 1958.
14. Hélène Michel, Cécile Robert (dir.), La fabrique des « Européens ». Processus de socialisation et construction 
européenne, Strasbourg, Presses universitaires de Strasbourg, 2010.
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savoirs et de savoir-faire. Ainsi, prendre en compte le rôle des forces écono-
miques et sociales, c’est insister sur les lieux d’échanges et d’apprentissages 
qu’elles constituent, à l’instar des congrès internationaux où se rencontrent 
des  réformateurs15, des conférences politiques internationales16 ou encore 
des groupes d’entente et des réseaux économiques17, plus connus pour leurs 
activités dites horizontales que pour leurs actions en direction des institu-
tions politiques. Ces rencontres ne sont pas sans lien avec des institutions, 
européennes ou internationales, telles que l’OECE/OCDE18 ou le BIT19, mais 
on est loin des travaux étiquetés « groupes de pression » dans la mesure où 
l’attention se porte sur le travail effectué au sein de l’organisation patronale, 
sur les discussions et les échanges de pratiques et d’informations. 
L’objectif de cet article est donc d’aller au-delà d’une mise en récit de l’orga-
nisation patronale en groupes de pression pour montrer, d’une part, que son 
activité ne se résume pas au « lobbying », même si elle n’y est pas étrangère, 
d’autre part, que la contribution de ces organisations à l’intégration européenne 
n’est peut-être pas tant à chercher dans les inflexions des réglementations 
et politiques européennes que dans le travail continu de mobilisation et 
d’agrégation de membres, de constitution d’intérêts et de formalisation de 
revendications20. Ce faisant, il s’agit de revenir sur ce que peut signifier la 
contribution d’une organisation comme l’UNICE/Businesseurope à l’inté-
gration européenne, non pas en supposant les effets de ses actions d’influence, 
mais en analysant le travail concret d’intégration, au sens plein du terme, 
qu’effectue son personnel à Bruxelles.
La participation de l’organisation patronale à un programme d’aide au déve-
loppement économique, le Business Support Program (BSP), mis en place par 
la Direction générale de la Commission européenne chargée de l’élargisse-
ment de l’UE (DG ELARG), offre un terrain d’observation exemplaire pour 
montrer en quoi consiste ce travail d’intégration et comment l’UNICE/
15. Christian Topalov, Naissance du chômeur 1880-1910, Paris, Albin Michel, 1994.
16. Wolfram Kaiser, « Transnational Western Europe since 1945: Integration as Political Society Formation », 
dans Wolfram Kaiser, Peter Starie (eds), Transnational European Union: Towards a Common Political Space, 
Londres, Routledge, 2005.
17. Christophe Chanier, « L’“Europe des ententes” : la vision de Philips (avril-juin 1950) », Relations 
internationales, 73, 1993, Division et unité de l’Europe-2, p. 3-12 ; Laurence Badel, Éric Bussière, Michel 
Dumoulin, Ruggero Ranieri, « Cercles et milieux économiques », dans Robert Frank (dir.), Les identités 
européennes au XXe siècle, Paris, Publications de la Sorbonne, 2004 ; Sigfrido Ramírez Pérez, « The European 
Committee for Economic and Social Progress: Business Networks between Atlantic and European 
Communities », dans Wolfram Kaiser, Brigitte Leucht, Michael Gehler (eds.), Transnational Networks in 
Regional Integration. Governing Europe 1945-83, New York, Palgrave Macmillan, 2010, p. 61-84.
18. Vincent Gayon, « Le crédit vacillant de l’expert. L’OCDE face au chômage dans les années 1990 et 2000 », 
Cultures & Conflits, 75, 2009, p. 53-73.
19. Sandrine Kott, « Une “communauté épistémique” du social ?’ Experts de l’OIT et internationalisation des 
politiques sociales dans l’entre-deux-guerres », Genèses, 71, 2008, p. 26-46 ; Isabelle Lespinet-Moret, Vincent 
Viet (dir.), L’Organisation internationale du travail, Origine, développement, avenir, Rennes, Presses universitaires 
de Rennes, 2011.
20. Sur ces processus, voir Michel Offerlé, Sociologie des groupes d’intérêt, Paris, Montchrestien, 1997.
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Businesseurope y contribue21. En effet, la participation de l’organisation à 
ce programme depuis 2003 ne constitue pas une action de revendication et 
encore moins de pression, mais elle mobilise une large part de son personnel, 
à Bruxelles comme dans les capitales européennes. Par ailleurs, le contenu 
du programme, qui vise à aider au développement et à l’animation d’organi-
sations patronales dans les nouveaux pays membres de l’UE et dans les pays 
candidats, donne à voir, mieux que des récits de pratiques toujours difficiles 
à recueillir, comment les représentants de Businesseurope définissent leurs 
activités et leur organisation dans l’espace politique européen élargi, compte 
tenu des transformations de celui-ci. 
Nous montrerons tout d’abord pourquoi, malgré un désintérêt apparent 
vis-à-vis de la politique d’élargissement, l’UNICE/Businesseurope s’investit 
dans ce programme d’aide en direction des Pays d’Europe centrale et orien-
tale (PECO). Nous montrerons ensuite à quelles conditions l’association de 
l’organisation patronale au Business Support Program est possible et comment 
elle correspond à plusieurs transformations internes de l’organisation. Dans 
la troisième partie, davantage centrée sur les formations à destination des 
novices de la représentation patronale à Bruxelles au sein des PECO, nous 
mettrons en évidence comment les représentants patronaux, tout en se faisant 
les promoteurs de l’UE et de ses différentes règles sociales et économiques, 
tentent de contenir l’hétérogénéité du groupe patronal et de consolider son 
monopole de représentation.
L’élargissement : une chance pour le patronat européen  
ou pour l’UNICE/ Businesseurope ? 
Les différentes prises de position des groupes d’intérêt sont souvent lues 
comme autant de revendications pouvant, d’une manière ou d’une autre, se 
retrouver dans les politiques européennes. Le corollaire de cette perspective 
pluraliste, encouragée par l’absence d’État européen, est de ne voir dans l’action 
publique que le résultat de contributions de différentes organisations22. Ainsi, 
le cours de la construction européenne serait scandé par les « réussites » ou 
21. Les résultats proviennent de deux enquêtes collectives, le projet PRESSURE (projet de recherche en 
sciences sociales sur les business associations et leurs représentants d’intérêt) codirigé par Hélène Michel et 
Sylvain Laurens et une enquête sur la représentation des organisations patronales françaises dans l’Union 
européenne financée par la DARES. L’analyse s’appuie sur des matériaux (programmes de formation, supports 
visuels des séminaires, comptes rendus d’activités) collectés auprès de la confédération européenne et sur une 
douzaine d’entretiens conduits auprès de représentants de Businesseurope, de représentants de confédérations 
nationales présents à Bruxelles et d’agents de la DG Elargissement de la Commission européenne, entre 
septembre 2009 et le printemps 2011. Les extraits cités sont tirés de ces entretiens. Malheureusement il n’a pas 
été possible d’assister aux formations ni d’interroger les bénéficiaires de ces formations. 
22. Pour une discussion de cette perspective, voir H. Michel, « Groupes d’intérêt, mouvements sociaux et 
politiques publiques », dans Virginie Guiraudon, Olivier Borraz (dir.), Politiques publiques II Changer la société, 
Paris, Presses de Sciences Po, 2010, p. 140-156.
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les « échecs » des différents groupes d’intérêt œuvrant à la prise en charge 
de leurs conceptions des problèmes et des solutions préconisées23. Les prises 
de position de l’UNICE/Businesseurope en matière d’élargissement pour-
raient se prêter particulièrement bien à cette interprétation. En affichant un 
soutien enthousiaste à ce processus, avec des slogans tels que « l’élargisse-
ment, une chance pour les entreprises européennes », l’UNICE s’inscrirait 
bien dans une vision néolibérale de l’Europe, faisant du marché en général 
et du Marché commun en particulier à la fois le moyen et la finalité de la 
construction européenne24. Pourtant, n’en déplaise à certains observateurs 
prompts à adopter une telle vision rétrospective, son implication dans cette 
politique d’élargissement ne répond pas à ce schéma par trop simpliste. Dans 
ce domaine comme dans d’autres, la thèse du « lobbying réussi » d’intérêts 
organisés25 ne tient pas.
L’élargissement de l’UE intéresse assez peu les dirigeants de l’UNICE. Des 
préoccupations existent dans les milieux économiques que représente l’organi-
sation, mais elles ne sont guère publicisées et ne donnent pas lieu à des prises 
de position collectives pour la défense d’un marché intérieur toujours plus large 
leur permettant d’avoir une main-d’œuvre à bas coût. En matière d’élargis-
sement en effet, la prise de position de l’UNICE se révèle tardive. Alors que 
le processus de négociation avec les PECO est amorcé dès 1998, la réflexion 
sur ce sujet n’est organisée au sein de l’UNICE qu’en 2000, avec la mise en 
place d’une task force, sur le modèle des cellules de réflexion de la Commission. 
La confédération n’a toutefois pas attendu les sommets européens pour 
accueillir des organisations patronales et/ou industrielles des PECO : en 
juillet 1993, une organisation slovaque devient membre, puis deux organi-
sations polonaises en janvier 1994, la confédération de l’industrie tchèque en 
juillet 1994 et, en janvier 1999, les associations slovène, hongroise, bulgare et 
estonienne auxquelles s’ajoute la confédération lituanienne en janvier 2000. 
De 30 membres issus de 23 pays au début des années 1990, l’UNICE passe 
à 41 membres de 34 pays en janvier 2005, anticipant, comme la plupart des 
business associations, les adhésions futures à la CEE puis à l’UE. Cependant, 
l’adhésion de nouveaux membres en provenance des PECO ne se traduit pas 
par des prises de position de l’organisation sur l’élargissement. Pour cela, il 
faut attendre l’ouverture des négociations d’adhésion, comme si, en matière 
d’élargissement comme dans d’autres domaines européens, l’UNICE ne 
pouvait que suivre et reprendre l’agenda, au lieu de le définir et de l’impulser. 
Il faut dire que sa nouvelle composition et les discussions qu’a probablement 
suscitées la venue de nouveaux membres n’aident pas à adopter des positions 
23. François Denord, Antoine Schwartz, L’Europe sociale n’aura pas lieu, Paris, Raisons d’agir, 2009.
24. Nicolas Jabko, L’Europe par le marché. Histoire d’une stratégie improbable, Paris, Presses de Sciences Po, 2009.
25. Boris Hauray, L’Europe du médicament. Politique, expertise, intérêts privés, Paris, Presses de Sciences Po, 2006.
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communes. En fait, l’adhésion de nouvelles confédérations nationales tient 
lieu de prise de position d’ensemble, tout en permettant de temporiser les 
différents discours critiques sur l’élargissement à l’Est.
L’entrée de nouveaux pays dans l’UE est en effet loin de faire l’unanimité 
au sein des milieux d’affaires européens très hétérogènes. La question s’est 
déjà posée au cours de l’histoire de la construction européenne, suscitant 
débats et controverses26, non seulement entre confédérations nationales (les 
grosses versus les petites ; les anciennes, fondatrices de l’UNICE, versus les 
nouvelles ; les partisanes d’une Europe fédérale et régulatrice versus celles 
défendant une zone de libre-échange) mais aussi entre secteurs économiques 
et entre types d’entreprises. De même qu’il n’existe pas d’« opinion publique » 
nationale sur le sujet27, sauf à procéder à des agrégations permettant de lire, en 
filigrane, des histoires nationales de la construction européenne28, de même 
il n’existe pas a priori de position unanime des milieux d’affaires, nationaux 
ou européens. En revanche, une organisation comme l’UNICE peut, sous 
l’impulsion de ses dirigeants et de ses permanents, travailler à produire une 
position commune. C’est en grande partie le rôle des permanents à Bruxelles, 
qui aident les membres « à prendre un peu de hauteur de vue », pour éviter 
les « positions de repli national » et « les tentations du protectionnisme » et 
qui, plus largement, leur rappellent « l’importance de se mettre d’accord ». 
Ils travaillent à produire un intérêt commun à l’ensemble du groupe repré-
senté, contribuant ainsi à sa représentation comme groupe uni derrière cette 
vision commune29. Cet objectif est ambitieux tant les tensions internes sont 
grandes en matière d’élargissement et risquent de s’accentuer avec l’entrée 
des nouvelles confédérations issues des PECO. 
Aussi, ce n’est qu’à partir du moment où l’adhésion de nouveaux membres 
à l’UE n’est plus une hypothèse de travail mais bien une réalité officielle-
ment décidée qu’ils peuvent rassembler et tenter d’unir autour d’un objectif 
commun : « réussir l’élargissement », pour reprendre le titre de la position 
publiée par l’UNICE en mai 2002. Dès lors, celle-ci peut affirmer, par la 
voix de son président Georges Jacobs, que « les milieux d’affaires européens 
soutiennent avec force l’élargissement de l’Union européenne »30. Le propos, 
26. Wyn P. Grant, « British Employers’ Associations and the Enlarged Community », Journal of Common 
Market Studies, 11 (4), 1972, p. 276-286 ; Francesco Petrini, « Les milieux industriels italiens et la création du 
marché commun », Journal of European Integration History, 9 (1), 2003, p. 9-35.
27. Daniel Gaxie, Marine de Lassalle, Jay Rowell, Nicolas Hubé (dir.), L’Europe des Européens. Enquête 
comparative sur les perceptions de l’Europe, Paris, Économica, 2011.
28. Juan Díez-Medrano, Framing Europe: Attitudes to European Integration in Germany, Spain, and the United 
Kingdom, Princeton, Princeton University Press, 2003.
29. Pour une étude ethnographique de ce travail de construction d’un intérêt européen, voir S. Laurens, 
« Défendre l’idée d’un risque “raisonnable” face à REACH. Les business associations européennes comme 
vecteurs d’une transnationalisation des stratégies patronales face aux risques industriels », dans Soraya Boudia, 
Emmanuel Henry (dir.), Transnationalisation des risques sanitaires et sociaux, à paraître en 2013.
30. Préface Georges Jacobs, octobre 2001, Task force sur l’élargissement.
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performatif, est celui d’un président qui veut mobiliser ses membres et les 
aider à « aller de l’avant » pour « relever le défi de l’élargissement », selon 
le vocabulaire utilisé. 
Mais si le président peut ainsi impulser une politique de l’UNICE et pas-
ser au-dessus des avis potentiellement contradictoires de ses membres, de 
plus en plus nombreux et hétérogènes, c’est aussi parce que l’organisation 
bruxelloise s’autonomise progressivement des fédérations nationales. Au 
début des années 2000 en effet, les permanents tendent à prendre plus de 
poids au sein de l’organisation, comme cela peut être le cas au sein d’orga-
nisations patronales nationales, lorsque le suivi des affaires courantes est 
assuré par un personnel dédié n’ayant de comptes à rendre aux « élus » que 
de manière ponctuelle et sur les grandes lignes de la politique de l’organisa-
tion31. À l’UNICE/Businesseurope, les organisations patronales nationales 
membres n’interviennent d’ailleurs dans le fonctionnement de l’organisation 
européenne que par la voix de leurs présidents réunis mensuellement lors du 
« conseil des présidents » ou par la voix des permanents du siège national 
venus à Bruxelles pour participer aux groupes de travail thématiques de la 
confédération européenne (sur les affaires sociales, sur les PME, sur le mar-
ché intérieur…). Parallèlement à ce processus de délégation, inhérent à toute 
représentation, l’autonomie financière et décisionnelle du siège bruxellois se 
poursuit. Le Corporate Advisory and Support Group32 est en effet mis en 
place : il permet d’associer directement de grandes entreprises européennes 
à l’organisation patronale et de solliciter leur contribution au budget en plus 
des cotisations des membres, proportionnelles à leur importance relative. 
Enfin, cette autonomisation se traduit par un recrutement de permanents plus 
généralistes des affaires européennes33 que spécialisés dans la représentation 
patronale, comme l’étaient ceux de la génération précédente. Cette nouvelle 
génération, plus jeune, vient à l’UNICE comme elle irait travailler dans une 
autre organisation européenne ou au sein des institutions européennes34. Le 
directeur général, les huit « directeurs » en charge des « DG » de  l’organisation 
31. Sur le rôle des permanents, voir Olivier Dard, Gilles Richard (dir.), Les permanents patronaux : éléments pour 
l’histoire de l’organisation du patronat en France dans la première moitié du XXe siècle, Metz, Centre de recherche 
histoire et civilisation de l’Université Paul Verlaine de Metz, 2005 ; Danièle Fraboulet, Quand les patrons 
s’organisent. Stratégies et pratiques de l’Union des industries métallurgiques et minières 1901-1950, Villeneuve d’Ascq, 
Presses du Septentrion, 2007.
32. À la fin des années 1990, le secrétaire général de l’UNICE, Zygmunt Tyszkiewicz, s’est tourné vers les 
entreprises en créant le Corporate Advisory and Support Group où 44 entreprises internationales, moyennant 
cotisations, sont informées et peuvent participer aux débats. J. Greenwood, Interest Representation in the 
European Union, op. cit..
33. Marie Hrabanski, « Lobbyistes agricoles et lobbyistes en agriculture. Recrutement et carrière des 
représentants d’intérêts au COPA », dans H. Michel (dir.), Lobbyistes et lobbying de l’Union européenne. Trajectoires, 
formations et pratiques des représentants d’intérêts, op. cit., p. 47-67 
34. Hélène Michel, Guillaume Courty, « Groupes d’intérêt et lobbyistes dans l’espace politique européen : 
des permanents de l’eurocratie », dans D. Georgakakis (dir.), Le champ de l’Eurocratie. Une sociologie politique du 
personnel de l’UE, Paris, Économica, 2012, p. 213-239.
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et la douzaine de conseillers (advisers) qui forment le headquarter in Brussels, 
prennent en charge la politique de l’organisation et assurent la cohérence du 
discours patronal européen. 
Ainsi, les prises de position de l’organisation sont à la fois des paroles prononcées 
au nom des groupes représentés et des déclarations de l’organisation pour et 
sur elle-même. En l’occurrence, si l’UNICE est bien « la voix des entreprises 
au niveau européen », ainsi que le rappelle chaque document publié, elle est 
aussi une organisation (avec un personnel, un siège social, un sigle) qui entend 
exister comme telle dans l’espace politique européen. Certes, elle jouit d’un 
statut de partenaire social européen, mais cette reconnaissance risque de la 
cantonner à ce domaine et, par conséquent, de la limiter à un rôle d’organisa-
tion d’employeurs. De plus, en matière d’élargissement, la dimension sociale 
reste pauvre, voire absente des négociations35. Aussi, les prises de position de 
l’UNICE sur l’élargissement sont une manière de dire comment l’organisation 
bruxelloise peut participer au processus. Dès lors, il ne suffit pas d’affirmer que 
« les milieux d’affaires de l’UE et des pays candidats ont un rôle important à 
jouer dans le processus de l’élargissement. [Qu’]ils ont l’expérience des affaires 
dans les pays candidats et auront à appliquer une bonne partie de l’acquis. [et 
que] les autorités communautaires, des États membres et des pays candidats 
devraient consulter les entreprises sur tous les aspects de l’élargissement qui 
les concernent »36. Pour les membres qui rédigent ce document à destination 
des agents de la Commission européenne, il s’agit aussi de valoriser le rôle de 
l’organisation bruxelloise dans ce processus. « L’assistance de pré-adhésion 
devrait être centrée sur les initiatives nécessaires pour assurer le respect et 
la mise en œuvre de l’acquis et faire face aux pressions du marché unique. 
À cette fin, une attention particulière, voire un appui, doivent être accordés 
aux organisations représentatives des milieux d’affaires des pays candidats, pour 
leur permettre de jouer pleinement leur rôle dans ce processus. L’UNICE, 
en tant qu’organisation inter-sectorielle des milieux d’affaires européens, 
est prête à partager son expérience en la matière37. » De cette manière, ils 
replacent l’UNICE dans les relations entretenues avec les institutions euro-
péennes en rappelant son existence et la nécessité de compter avec elle. Ils 
positionnent aussi l’organisation européenne vis-à-vis des autres organisations 
concurrentes, comme l’European Round Table of Industrialists (ERT). Ce 
groupe d’industriels européens38, qui s’est constitué dès 1983 pour « relancer 
35. C. Robert, « La fabrique de l’action publique communautaire. Le programme PHARE (1989-1998), enjeux 
et usages d’une politique européenne incertaine », thèse de science politique, Grenoble, Université Pierre-
Mendès-France, 2001.
36. Prise de position de l’UNICE, 2 octobre 2000.
37. Ibid..
38. Sur la mise en force de cette organisation face à des organisations plus structurées comme UNICE, voir 
Audrey Pageaut, « The Current Members of the European Round Table: A Transnational Club of Economic 
Elites », French Politics, 8 (3), 2010, p. 275-293.
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l’économie européenne », semble avoir un peu d’avance en la matière comme 
l’atteste son rapport, The East-West Win-Win Business Experience, publié dès 
novembre 199839. Face à ce « club de patrons » qui prône une autre forme 
de représentation que celle du syndicalisme patronal, les représentants de 
l’UNICE mettent en avant tant sa couverture géographique que la nature 
de ses membres qui sont des confédérations patronales considérées comme 
représentatives au sein de leur État. 
L’UNICE se place ainsi dans le processus d’élaboration de la politique de 
l’élargissement. Pour ses dirigeants, l’élargissement est d’abord une occasion 
de relancer et de consolider l’organisation patronale européenne. Une fois mis 
sur l’agenda, il permet à l’UNICE d’intervenir directement dans un processus 
d’association de nouveaux partenaires et dans la constitution d’un espace de 
relations entre organisations patronales et pouvoirs publics européens et 
nationaux. Sans agir sur le cadre juridique et institutionnel de ce processus, 
l’organisation européenne se donne les moyens d’intervenir concrètement 
sur les modalités du processus et de sa réalisation au sens fort du terme. 
L’UNICE/Businesseurope : du « partenaire social européen »  
à l’acteur de la « gouvernance européenne »
Encore faut-il que l’organisation ait les moyens de ses ambitions, ce qui signi-
fie, d’une part, qu’en interne les représentants des organisations membres 
trouvent intérêt à s’engager dans une telle tâche, d’autre part, que l’UNICE 
ait les moyens financiers et logistiques de mener à bien ce travail d’intégration 
des nouveaux membres. Or les dirigeants des organisations nationales sont 
toujours réticents à cotiser au budget de l’UNICE pour des services qu’ils 
estiment redondants avec ceux des fédérations sectorielles européennes, des 
bureaux de représentation des entreprises à Bruxelles ou encore des services 
européens des confédérations nationales. Les dirigeants de l’UNICE sont 
donc incités à chercher d’autres sources de financement pour embaucher 
plus de permanents et pour assurer une expertise continue dans les réunions 
avec les agents des institutions européennes. L’appel à projets, lancé par la 
Commission en vue d’aider à la structuration des acteurs économiques et 
sociaux dans les pays candidats, leur semble une opportunité intéressante. 
Pour la Commission, les organisations patronales sont les cibles privilégiées 
de cet appel, même si les réponses émanent plus de cabinets de consultants que 
« d’acteurs de la société civile », à la grande déception des agents de la DG 
ELARG. Dans l’ensemble, ces fonctionnaires regrettent que la Commission 
n’ait pas les moyens logistiques de mener à bien elle-même une telle action 
39. Dès 1997, l’ERT met en place un groupe de travail sur l’élargissement qui rédige en novembre 1998 un 
rapport intitulé The East-West Win-Win Business Experience. Je remercie Audrey Pageaut pour ces informations.
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d’aide et ils déplorent la mainmise des cabinets privés sur ce domaine. Pourtant, 
selon eux, la manne financière que génère un tel projet et le gain politique qu’il 
représente pour les « stakeholders », en termes de reconnaissance et d’accès 
aux affaires européennes, devraient intéresser les organisations de défense 
et de représentation des intérêts économiques. Sans cynisme, il s’agit pour 
eux de mettre en œuvre les lignes directrices de la « nouvelle gouvernance 
européenne »40 consistant à « faire participer la société civile » aux processus 
d’élaboration et de mise en œuvre des politiques européennes.
Mais ce cadre politique ne suffit pas à comprendre qu’une organisation comme 
l’UNICE réponde à de tels appels à projets. Outre un certain savoir-faire 
indispensable au montage et à la gestion du projet, ce qui renvoie également à 
l’existence d’un personnel sensibilisé à cette « culture du projet » et compétent 
pour mener à bien le projet en question, une certaine conception de l’organisation 
est nécessaire. Au cours de la décennie 1990, l’organisation a en effet sensible-
ment changé de statut. Ce n’est plus seulement un secrétariat en charge de la 
coordination entre organisations nationales. Son rôle a été largement redéfini 
par la Commission, notamment du fait de la mise en place du « dialogue social 
européen ». Désormais, l’UNICE est associée au processus d’élaboration et 
de mise en œuvre de politiques publiques en matière sociale41. Pour autant, 
cette institutionnalisation n’en a pas fait un simple vecteur de transmission 
des décisions européennes. S’ils se sont montrés réticents à négocier dans le 
cadre du dialogue social et à conclure des accords42, ses représentants restent 
des « partenaires » des institutions européennes. À ce titre, ils participent 
à différents programmes visant à former les acteurs des dialogues sociaux, 
qui se déclinent au niveau des États, des branches, voire des entreprises. La 
Commission finance des actions de formation, organisées d’un côté par la 
Confédération européenne des syndicats (CES) qui crée l’Académie syndicale 
européenne43, de l’autre, par l’UNICE. Les « partenaires sociaux » sont ainsi 
enrôlés par la Commission à travers le financement de projets. Certes, les 
responsables des organisations demeurent libres sur la définition des actions 
proposées au financement comme sur le contenu des formations, mais c’est une 
nouvelle définition de leurs organisations qui est ainsi générée et valorisée par 
le biais de ces subventions indirectes. La CES et l’UNICE tendent à devenir 
des prestataires de services, mandatés et financés par la Commission. 
40. M. de Lassalle, D. Georgakakis (dir.), La « nouvelle gouvernance européenne » : genèses et usages politiques d’un 
livre blanc, Strasbourg, Presses universitaires de Strasbourg, 2007. 
41. A. Mias, « Du dialogue social européen au travail législatif communautaire : Maastricht, ou le syndical saisi 
par le politique », Droit et société, 58, 2004, p. 657-680.
42. Richard Balme, Didier Chabanet, « Dialogue social européen et transformations des négociations 
collectives », Politique européenne, 4, 2001, p. 119-139. 
43. Jean-Marie Pernot, « Une université européenne du syndicalisme. L’Europe des syndicats », Politix, 11 (43), 
1998, p. 53-78 ; Anne-Catherine Wagner, « La fabrique de syndicalistes “européens” : une enquête sur les 
formations européennes de la CES », Politique européenne, 27, 2009, p. 105-127.
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Les responsables de l’UNICE ne sont pas insensibles à cette redéfinition 
de l’organisation. Tout en restant méfiants quant aux effets d’institution-
nalisation, ils reconnaissent les mérites de ces financements de projets. 
Le secrétaire général de l’UNICE y voit alors une opportunité à saisir et 
engage son organisation dans cette voie. Il n’est pas le seul. Au sein du siège 
bruxellois, parmi les représentants patronaux, certains ont déjà une solide 
expérience de ce type de programme de formation et d’aide à la structura-
tion des employeurs. C’est le cas de cet ancien fonctionnaire du BIT, qui a 
travaillé au sein du Bureau des activités pour les employeurs et a pu suivre 
des programmes d’aide en la matière44 ; ou encore de cette permanente de 
l’UNICE qui, avant d’intégrer l’organisation bruxelloise, a participé, au 
nom de la fédération patronale belge dans laquelle elle travaillait, à un pro-
gramme de coopération bilatérale avec la Roumanie. À ces personnes ayant 
concrètement éprouvé le travail de coopération et d’aide sur les dimensions 
sociales s’ajoute un autre type de personnel, de plus en plus nombreux au 
sein de l’UNICE et dans son entourage proche : les consultants en montage 
et en gestion de projets internationaux. Ces derniers ne constituent pas une 
catégorie professionnelle nouvelle et, comme ils avaient investi les domaines de 
la coopération et de l’aide au développement, ils investissent les programmes 
européens d’assistance technique en direction des PECO45. La Commission 
travaille étroitement avec ces auxiliaires de l’action publique européenne. 
De leur côté, les organisations telles que la CES ou l’UNICE ont de plus 
en plus souvent recours aux spécialistes en montage de projet, directement 
financés par les contrats obtenus, comme par exemple le cabinet Aritake & 
Wild, spécialisé dans les programmes liés au dialogue social européen, ou le 
cabinet Russchen Consultant, dont le directeur est un ancien salarié patronal. 
En recourant au service de ces consultants, les responsables des organisations 
augmentent leurs chances de décrocher un financement et s’assurent une 
gestion conforme aux exigences de la Commission. Ils recrutent ainsi des 
professionnels, certes « intermittents » car liés à la durée des contrats, mais 
pouvant devenir dans les faits des « permanents de l’Eurocratie »46. Pour 
certains salariés de l’organisation, la voie de la consultance peut aussi être un 
moyen de progresser dans la carrière et d’augmenter leurs rémunérations. 
C’est le cas de ce senior adviser de l’UNICE, qui a développé sa société de 
consultance en valorisant son expérience passée au sein de l’organisation 
patronale ; aujourd’hui, Businesseurope est un client régulier de son cabinet, 
44. Richard Croucher, Shaun Tyson, Alan Wild, « “Peak” Employers’ Organizations: International Attempts 
at Transferring Experience », Economic and Industrial Democracy, 27, n°3, 2006, p. 469-490.
45. Yann Bérard, « Gouverner à distance. Ingénierie-conseil, bureaucratie technique et transnationalisation 
des politiques publiques en Europe », thèse de science politique, Rennes, Université de Rennes 1, 2009.
46. Sur cette opposition entre « permanents » et « intermittents », voir D. Georgakakis (dir.), Le champ de 
l’Eurocratie. Une sociologie politique du personnel de l’UE, op. cit..
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en particulier dans le cadre du Business Support Program. Les permanents de 
l’organisation patronale ont d’ailleurs confiance en cet ancien collègue qui 
a une réelle connaissance des employeurs et de leurs préoccupations, ce qui 
n’est pas nécessairement le cas de tout consultant. En effet, pour l’UNICE/
Businesseurope, recourir à un consultant spécialisé en montage et gestion de 
projet européen n’obéit pas seulement à un impératif technique. L’enjeu est 
bien politique : face aux différents consultants dont s’entoure la Commission, 
il s’agit de faire valoir une autre conception des projets qui renvoie à l’identité 
de l’organisation et à ses relations avec les milieux patronaux dans les différents 
pays. Comme le rappelle ce représentant de l’UNICE : « Au début, il y a eu 
un travail de persuasion avec la Commission européenne. La Commission 
avait tendance à travailler avec des consultants privés sur ces questions. Et 
il y a toute une série de consultants qui font du bon travail dans le domaine 
des relations industrielles et qui peuvent donner de bons avis. Mais ce qu’ils 
ne peuvent pas faire, c’est amorcer le lien structurel, organique, entre les 
organisations nationales et le niveau européen. Ce lien doit se construire 
progressivement, selon des critères précis... Or ils ne sont pas très bien placés 
pour juger de la représentativité d’une organisation, ce n’est pas leur boulot. 
Ils sont dans une relation commerciale avec les clients, c’est différent. Et 
donc il y a eu tout un travail avec la Commission, pour qu’elle nous consi-
dère comme des partenaires privilégiés, pour l’interprofessionnel, et qu’elle 
considère les acteurs sectoriels européens comme des acteurs privilégiés, des 
partenaires privilégiés, pour des programmes à développer, pour asseoir la 
représentativité des organisations sectorielles ». 
Comme le montrent ces propos, s’inscrire dans la politique de l’élargissement 
est pour l’UNICE/Businesseurope un moyen non seulement de sortir d’un 
rôle social, auquel le dialogue social européen la confinerait, mais aussi de 
se positionner comme un acteur des politiques européennes. 
À cet égard, la dimension transversale de l’élargissement permet de rappeler 
le caractère trans-sectoriel de l’UNICE/Businesseurope tout en réaffirmant 
son rôle économique de business association. Sa participation à ce programme 
d’aide et d’assistance aux nouveaux États membres est l’occasion pour ses 
représentants de redéfinir le rôle de l’organisation patronale et de le faire 
reconnaître tant par ses nouveaux membres ou membres futurs que par les 
agents des institutions européennes. 
Redéfinir son rôle et sa position à travers les formations à l’Europe
S’il s’agit bien d’aider à structurer les entrepreneurs dans les nouveaux pays 
membres de manière à ce qu’ils puissent surveiller la mise en œuvre de l’acquis 
communautaire, il est également et surtout question de maintenir la place de 
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l’UNICE/Businesseurope dans l’espace européen de la représentation des 
intérêts. L’élargissement de l’Union est en effet susceptible de générer de nou-
velles organisations, concurrentes de celles ayant pignon sur rue, de remettre 
en cause les relations plus ou moins stabilisées entre l’UNICE et les institu-
tions européennes et de modifier les pratiques en vigueur. Pour les dirigeants 
de l’organisation, l’objectif est non seulement de faire de l’UNICE le point 
de passage obligé pour la représentation des intérêts patronaux à Bruxelles, 
prévenant toute concurrence dans la représentation et canalisant vers elle les 
différentes voies d’accès aux institutions européennes, mais aussi de la valoriser 
comme la « bonne » forme de défense des intérêts européens des affaires. Ces 
deux dimensions sont au cœur des programmes de formation à destination des 
dirigeants d’organisations patronales des nouveaux pays ou pays candidats. 
BOSMIP I, II, III, IV : une « dynastie de projets »
Plusieurs projets ont été montés par l’UNICE/Businesseurope pour répondre au 
Business Support Program. Ce n’est pas seulement la faiblesse de la concurrence 
qui lui a permis de remporter l’appel d’offre. La participation des monteurs de 
projet à la définition des critères d’éligibilité des répondants et des attendus 
des projets y a aussi grandement contribué. Leurs bonnes relations avec les 
agents de la DG ELARG ont de plus permis de reconduire l’appel à projet pour 
pérenniser les actions engagées et en élargir le périmètre. Ainsi l’acronyme 
BOSMIP – Business Organisations as Single Market Integration Players – choisi 
pour le premier projet de 18 mois en mai 2003 a-t-il été repris pour les pro-
jets suivants : BOSMIP II (novembre 2007-juin 2009), BOSMIP III (janvier 
2010-janvier 2011) et BOSMIP IV (depuis janvier 2011)47. Cette « dynastie de 
projets », pour reprendre l’expression de ses responsables, consiste en des sessions 
de formation à destination des organisations patronales nationales. Les deux 
premiers projets coïncident avec les moments d’adhésion des nouveaux pays 
concernés par les programmes et relèvent de l’apprentissage relatif à l’acquis 
communautaire et du transfert de pratiques dans différents domaines (affaires 
sociales, environnement, concurrence…). En revanche, les deux suivants sont à 
destination de pays candidats ou futurs candidats à l’accession et visent plutôt 
à aider à la structuration et à l’animation d’organisations patronales. 
Le contenu des séminaires a été élaboré à partir d’un diagnostic fait par les 
membres de UNICE/Businesseurope en lien avec leurs « experts » et les 
représentants patronaux des nouveaux États. L’organisation européenne s’appuie 
sur ses membres nationaux pour animer les séminaires et pour diffuser des 
connaissances sur le fonctionnement de l’UE, sur l’acquis communautaire 
47. Voir le site dédié de UNICE/Businesseurope http://www.bosmip.eu/ (consulté le 23 mai 2013).
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et sur sa mise en œuvre. Les membres des fédérations les plus récentes dans 
l’UNICE, comme la fédération autrichienne, ont ainsi eu un rôle privilégié 
dans BOSMIP I, partageant leur expérience de « nouveaux venus » avec 
ceux issus du récent élargissement. Les fédérations patronales participantes 
ont organisé des séminaires dans leurs capitales (Vienne, Bruxelles, Berlin, 
Paris, Madrid). De cette manière, la confédération européenne valorise la 
participation de ses membres nationaux tout en leur déléguant l’organisation 
des formations. Pour les projets suivants, les séminaires se déroulent dans 
les villes des pays des organisations cibles : Plovdiv, Bucarest, Istanbul, Split, 
Lasi, Albena, Zagreb, Timisoara, Sofia par exemple. Les localisations des 
séminaires à travers le territoire européen contribuent à matérialiser et à 
valoriser l’implantation géographique de l’UNICE/Businesseurope au sein 
des pays de l’UE, tout en réservant au headquarter bruxellois le monopole de 
la représentation à Bruxelles auprès des institutions européennes. 
Les formations proposées par l’UNICE/Businesseurope n’ont apparemment 
rien d’original comparées à ce qui se fait sur la place de Bruxelles. Nombre 
d’écoles privées, de cabinets de consultants ou encore de formations univer-
sitaires proposent des formations à l’Europe et en particulier à « l’Europe du 
lobbying »48. De leur côté, les institutions européennes telles que le Comité 
économique et social ou le Parlement travaillent aussi à la socialisation des 
nouveaux venus en leur permettant d’acquérir « sur le tas » les règles du 
jeu européen49. Les séminaires organisés par l’UNICE/Businesseurope ont 
toutefois la particularité d’être des formations conçues pour et assurées par 
des entrepreneurs ou des permanents patronaux. À ce titre, ils correspondent 
aux formations syndicales mises en place par les organisations de salariés50. 
L’objectif est bien de fournir des informations sur la législation en vigueur 
dans les domaines concernant les entreprises, mais, à la différence de for-
mations institutionnelles qui, selon les représentants patronaux, reprennent 
trop volontiers le contenu de l’acquis communautaire tel que l’ont négocié 
« les juristes et les diplomates », les formations patronales proposent une aide 
pratique et concrète, en lien avec les « réelles problématiques de terrain » : 
« Nos fédérations membres envoient des experts à des séminaires pour 
48. H. Michel, « Former au public affairs. Défense et illustration d’une profession », dans H. Michel (dir.), Lobbyistes et 
lobbying de l’Union européenne. Trajectoires, formations et pratiques des représentants d’intérêts, op. cit., p. 169-194.
49. Willy Beauvallet, Sébastien Michon, « La socialisation à l’Europe des élus européens. Acquisition et 
activation de dispositions à l’européanisation », dans H. Michel, C. Robert (dir.), La fabrique des « Européens ». 
Processus de socialisation et construction européenne, op. cit., p. 197-230. 
50. Nathalie Ethuin, Karel Yon (dir.), La fabrique du sens syndical. La formation des représentants des salariés en 
France (1945-2010), à paraître en 2013 ; Benoît Verrier, « La formation à l’Europe des syndicalistes de la CFDT : 
apprentissages européens et contrôle syndical d’une organisation proeuropéenne », dans H. Michel (dir.), 
Lobbyistes et lobbying de l’Union européenne. Trajectoires, formations et pratiques des représentants d’intérêts, op. cit., 
p. 143-167 ; H. Michel, « Les syndicalistes européens entre apprentissage des règles du jeu communautaire 
et accumulation de capital social », dans H. Michel, C. Robert (dir.), La fabrique des « Européens ». Processus de 
socialisation et construction européenne, op. cit., p. 377-403.
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expliquer comment ils aident les entreprises. Je prends un exemple. Ils leur 
donnent des conseils sur comment remplir leurs obligations en matière de 
législation santé et sécurité au travail, où il y a un acquis législatif européen 
important, avec une logique très spécifique qui est une logique d’évaluation 
des risques et de gestion et d’élimination des risques, autant que faire se peut. 
Dans une série d’autres pays, notamment les pays de l’ancien bloc communiste, 
on était dans une logique de compensation. Donc un doigt vaut tant, deux 
doigts tant, une vie humaine tant. Ce n’était pas la même logique. (…) Et 
donc il y a tout un travail préparatoire à faire. Pour les grandes entreprises, 
ça ne pose pas trop de problèmes, parce que c’est des groupes internationaux, 
ils ont tout pour passer d’une législation à l’autre, ce n’est pas un problème. 
Pour les PME locales, il y a tout un travail d’explication, leur dire comment 
est-ce qu’on fait un travail d’évaluation des risques, qu’est-ce que c’est qu’un 
service multidisciplinaire, qui peut le faire. Il y en a, il n’y en a pas dans le 
pays ? S’il n’y en a pas, ils doivent essayer de demander à leur gouvernement 
de construire quelque chose, parce que ça peut vous aider ». 
Pour l’administration européenne, ces formations de type syndical sur les 
règles en vigueur et sur les bonnes pratiques à promouvoir justifient le finan-
cement d’un acteur privé comme l’UNICE/Businesseurope. Plutôt que de 
prendre directement en charge cette formation en direction des nouveaux 
États ou États candidats, la DG ELARG sous-traite le travail d’assistance 
technique à l’organisation patronale censée alerter les acteurs économiques 
sur les implications concrètes de l’acquis communautaire. Cette « confiance 
accordée aux partenaires sociaux », selon un chef d’unité de cette DG, renvoie 
aussi au choix de la Commission de ne pas intervenir directement auprès 
des États mais « business to business », via les « stakeholders » agissant « sur le 
terrain » : « L’assistance technique, c’est leur expliquer comment accompa-
gner les négociations d’adhésion, du côté de leur gouvernement, pour ne pas 
se trouver dans une situation où leur gouvernement accepte des obligations 
irréalistes, ou des calendriers irréalistes, qui seront complètement fictifs par 
rapport à l’application de l’acquis communautaire. C’est toujours le danger. Ça 
ne sert à rien d’aboutir à une négociation d’adhésion où tout est merveilleux 
sur le papier et où, dans la réalité, la moitié des choses sont inapplicables ». 
Cette conception de l’aide à l’élargissement est largement partagée par les 
représentants de l’UNICE/Businesseurope qui informent et alertent les 
membres des organisations patronales des nouveaux États membres ou candi-
dats. Ce faisant, ils se font les défenseurs de l’acquis communautaire que leur 
organisation a contribué à élaborer et à mettre en place, parfois malgré elle, 
en tant qu’organisation reconnue comme partenaire social européen. L’enjeu 
est que ces nouveaux venus ne remettent pas en question, par leur ignorance 
de certaines dispositions et du fonctionnement de l’UE, ce qui a été conquis 
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« contre une Commission européenne toujours plus régulatrice », « malgré 
des revendications syndicales pour toujours plus de protections supranatio-
nales » ou même malgré certains États. Il s’agit donc bien de diffuser une 
parole patronale tout à la fois associée au processus d’élaboration des normes 
européennes et partie prenante de leurs mises en œuvre. 
Les formations visent également à faire comprendre aux nouveaux venus 
qu’ils font partie d’un ensemble patronal européen, et qu’à ce titre ils doivent 
partager ce qui a été accompli jusqu’à présent et être solidaires de ce qui s’y 
décidera. Les formateurs invitent donc les nouveaux représentants patronaux 
à « penser européen » et non à défendre leurs intérêts nationaux ou, pire, 
les intérêts de quelques dirigeants et de leurs entreprises. Ils travaillent à 
une socialisation tant des entrepreneurs que des représentants patronaux, 
redécouvrant eux-mêmes en l’enseignant ce que signifie représenter un 
groupe social. En effet, obligés de réfléchir sur leur rôle et leurs pratiques 
dans le cadre de ces formations, les représentants patronaux se retrouvent à 
expliciter des dimensions aujourd’hui évidentes et donc invisibles. C’est le cas 
par exemple de la négociation qui oblige à agir en nom collectif et non pas 
seulement pour soi-même ou au nom de son entreprise, comme le rappelle ce 
représentant ayant participé aux premières sessions de formation : « On leur 
explique comment est-ce qu’on construit un mandat de négociation… Parce 
que nous, les mandats de négociation qu’on obtient, il faut qu’ils soient assis 
sur les mandats de nos membres. On ne peut pas arriver dans une situation 
où chacun arrive avec un mandat de négociation sur une question qui est 
différente de celle de son voisin. Nous, on négocie un mandat européen pour 
l’ensemble de nos membres, mais qui doit avoir été préparé avec l’accord de 
toute la chaîne de décision. Donc on leur explique comment il faut procéder, 
quel est le travail de va-et-vient, de recueil d’information et d’échange. Et 
donc il y a tout un programme qui est assez au point là-dessus ». 
Enfin, c’est surtout à travers des tâches très concrètes (veille juridique, rédac-
tion de notes d’information, synthèse des différentes positions des membres, 
rédaction de position papers…) que s’effectue l’apprentissage des logiques de 
l’action collective. Tout en valorisant et en essayant de transmettre cet impératif 
syndical, de penser et d’agir au nom du collectif, les représentants valorisent 
l’organisation patronale. Pour eux en effet, elle permet de faire exister le 
collectif des patrons européens et d’organiser des actions au nom du groupe. 
La défense d’une forme européenne de représentation et d’action 
Les projets BOSMIP n’ont pas seulement pour objectif l’aide technique à la 
mise en œuvre de normes européennes. Comme le donnent à voir les pro-
grammes des séminaires, l’un des enjeux est aussi de décrire et de valoriser 
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ce que chacune des organisations patronales fait dans son pays et ce que 
l’UNICE/Businesseurope fait auprès des institutions de l’UE. Plus généra-
lement, ces formations promeuvent les organisations patronales comme étant 
la bonne forme d’organisation des intérêts et réaffirment leur rôle dans la 
représentation et la défense des intérêts des patrons et des entreprises auprès 
des pouvoirs publics. 
Comme si les permanents patronaux peinaient à trouver les mots pour 
expliquer ce qu’ils font lorsqu’ils représentent et défendent les intérêts des 
entreprises et des entrepreneurs, tous emploient le terme de « lobbying » 
pour désigner leur activité, la justifier et l’expliciter. Les diapositives power 
point qui servent de support aux séances de séminaires sont tout à fait signi-
ficatives de cette manière désormais ordinaire de penser l’action politique 
dans l’espace politique européen. C’est en « groupe de pression » que les 
différentes organisations sont présentées, c’est pour défendre les intérêts des 
entreprises que leurs représentants « font du lobbying », s’inscrivant ainsi 
dans le vocabulaire de la Commission. L’adoption de ce vocabulaire peut 
surprendre quand on sait combien les partenaires sociaux se sont opposés à 
cette qualification de « lobbyistes ». Pourtant, c’est bien cette présentation 
qui s’impose, comme si la transmission d’usages européens passait aussi par 
la transmission du vocabulaire des institutions européennes. Or il ne s’agit 
pas seulement de discours. 
Les séminaires de formation s’efforcent de transmettre aux nouveaux membres 
les moyens concrets d’organiser et de défendre des intérêts patronaux. Les 
cours et les conseils dispensés concernent des aspects très précis de ce qu’il 
convient de faire pour mettre en place une organisation, pour avoir une 
capacité de financement suffisante, pour lever des cotisations, pour rester 
indépendant des pouvoirs publics tout en demandant et obtenant une recon-
naissance institutionnelle. Cela passe, par exemple, par la demande de mise 
en place de déductions fiscales de la cotisation à négocier avec les pouvoirs 
publics, ou par des formes de certification que l’organisation patronale peut 
octroyer aux entreprises à condition qu’elles soient membres, car rendre les 
cotisations indolores ne suffit pas, encore faut-il que les cotisants potentiels 
cotisent effectivement. En d’autres termes, les formateurs tentent d’expliquer 
ce qu’une organisation patronale peut (et doit) faire pour ses membres, non 
sans une réflexion critique sur ce qu’ils pratiquent eux-mêmes au sein de 
leur organisation. Comme le rappelle le responsable des projets BOSMIP, 
« sans service, il n’y a pas d’adhésion, et sans adhésion, l’organisation ne 
peut rien faire ». Les services rendus aux adhérents sont essentiellement des 
aides juridiques (collecte, traitement et diffusion d’une information sur les 
réglementations européennes par exemple) ainsi que des aides techniques en 
management et en conseil pour les investissements de l’entreprise. C’est bien 
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cette dimension qui intéresse les fonctionnaires européens de la DG ELARG. 
Pour cet ancien consultant ayant travaillé sur le programme PHARE51, pilo-
tant au sein de la DG ELARG le Business Support Program, « on veut former, 
dans les différentes associations patronales, des personnes qui sont capables de 
faire des audits dans les entreprises et de dire “pensez à ça quand vous faites 
vos futurs investissements”. Et ça, c’est un service pour lequel les entreprises 
sont prêtes à payer, parce que ça va leur éviter des coûts ». L’organisation 
patronale se positionne ainsi comme un prestataire bon marché de services 
en direction des PME qui n’ont pas, à la différence des grandes entreprises, 
les moyens de se payer des conseils de gestion ou en management.
En complément des séminaires de formation, les deux derniers programmes 
BOSMIP ont mis en place un « mentoring program » pour accompagner les 
nouveaux représentants dans leurs tâches. Ainsi, des représentants patronaux, 
travaillant à Bruxelles ou dans l’Union des Quinze, suivent individuellement 
leurs homologues qui peuvent les solliciter pour toute question relative aux 
politiques sociales européennes, aux prises de position de Businesseurope ou 
encore aux relations avec les autres partenaires sociaux. Ce parrainage person-
nalisé est censé accompagner les représentants patronaux, tout en respectant 
les pratiques et les structures existantes dans les nouveaux pays52. De cette 
manière, les nouveaux membres de Businesseurope devraient pouvoir accéder 
peu à peu à l’espace européen de la représentation des intérêts. Toutefois, 
il ne s’agit nullement de conseiller les représentants patronaux pour qu’ils 
défendent eux-mêmes leurs intérêts auprès des institutions européennes. Au 
contraire, la division du travail est bien rappelée : aux fédérations nationales, 
l’action sur le terrain au sein de leur pays, à l’UNICE/Businesseurope, l’action 
à Bruxelles auprès des institutions européennes. Cela n’empêche pas les 
fédérations patronales nationales d’être présentes à Bruxelles, notamment par 
le biais de bureaux de représentation53. Certains responsables patronaux de 
l’UNICE/Businesseurope ont d’ailleurs aidé leurs homologues des PECO à 
installer un tel bureau à Bruxelles, parfois les ont hébergés dans les locaux de 
Businesseurope ou d’autres fédérations patronales. Il n’est pas rare non plus 
que des permanents patronaux de fédérations nationales, en poste à Bruxelles, 
complètent leurs revenus en proposant leurs services aux organisations des 
51. PHARE : Poland and Hungary: Assistance for Restructuring their Economies. Ce programme lancé dès 
1989 s’est peu à peu élargi à d’autres pays tels que la République tchèque, l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, 
la Slovaquie ou encore la Slovénie. Jusqu’en 2000, l’Albanie, la Bosnie-Herzégovine et la République de 
Macédoine en bénéficiaient aussi.
52. Amélie Kutter, Véra Trappmann, « L’héritage de l’adhésion : européanisation des politiques de 
représentation des intérêts en Europe centrale et orientale », dans Timm Beichelt, François Bafoil (dir.), 
L’européanisation d’Ouest en Est, Paris, L’Harmattan, 2008, p. 365-399.
53. Yohann Morival, « Pourquoi et comment investir Bruxelles ? Le temps long de l’institutionnalisation 
du bureau permanent du CNPF à Bruxelles », dans H. Michel (dir.), Représenter le patronat européen. Formes 
d’organisations patronales et modes d’action européenne, Bruxelles, PIE Peter Lang, 2013.
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PECO et en assurant leur représentation à Bruxelles. Cette forme de sous-
traitance tend à se diffuser, surtout pour les organisations des nouveaux pays 
membres qui n’ont pas nécessairement le budget suffisant pour entretenir 
directement une représentation à Bruxelles ou pour recourir à un consultant 
assurant le secrétariat de l’organisation au niveau européen. Lorsqu’une 
organisation nationale dispose d’un siège au Comité économique et social, le 
plus souvent, elle lui délègue la représentation permanente de l’organisation 
à Bruxelles54. Mais ces permanents et leurs bureaux de représentation de 
ces organisations patronales nationales servent plus à assurer une présence 
auprès de l’UNICE/Businesseurope qu’auprès des institutions européennes.
Les représentants de l’UNICE/Businesseurope entendent en effet garder 
sinon le monopole des relations avec les institutions européennes du moins 
une relation privilégiée avec elles. S’ils s’efforcent d’associer les organisations 
nationales à la confédération européenne, c’est tout d’abord pour renforcer 
leur représentativité européenne en veillant à avoir une implantation sur 
l’ensemble du territoire de l’UE. Néanmoins, il s’agit pour eux de rester 
crédible auprès des agents des institutions européennes et, par conséquent, 
d’être sélectif quant à l’admission de nouveaux membres. Grâce au programme 
d’aide à la structuration et à l’organisation des intérêts patronaux au sein 
du pays, ils peuvent peser sur la constitution du futur membre adhérent de 
l’UNICE/Businesseurope, et ce d’autant plus que la confédération européenne 
n’accepte qu’une organisation nationale par État membre, ou deux pour les 
pays où la représentation patronale est divisée en dimension sociale (celle des 
employeurs) et dimension économique (celle des entrepreneurs)55. Lorsqu’il 
n’y a pas d’organisation ou qu’il n’y en a qu’une, cette sélection est facile. En 
revanche, si plusieurs associations patronales revendiquent le statut d’orga-
nisation représentative, il faut les départager et définir, non sans difficultés, 
la représentativité de telle ou telle organisation, en fonction de critères tels 
que le nombre d’entreprises et d’employeurs adhérents ou la représentation 
des secteurs et du territoire. Pour les organisations nationales, l’adhésion à 
la confédération européenne est un enjeu important56, dans la mesure où elle 
conditionne leur existence et leur capacité à peser tant dans l’espace politique 
national que dans l’espace politique européen. 
Mais pour le personnel de l’UNICE/Businesseurope, le travail d’intégration 
des nouveaux membres ne s’arrête pas là. Il leur faut aussi homogénéiser leurs 
revendications en une « position européenne » susceptible de satisfaire tous 
les membres et, surtout, empêcher les mécontents d’agir en solitaire pour 
54. Claire Lemercier, « Les organisations patronales et la représentation institutionnelle des intérêts au 
Comité économique et social européen », dans ibid..
55. Sur ces différences, voir « La représentation patronale », Chronique internationale de l’IRES, 72, 2001.
56. Kristina Charrad, Participants or Observers in European Governance? Civil Society Lobbyists from Central and 
Eastern Europe in Brussels, Baden-Baden, Nomos, 2010.
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défendre une position différente. Si l’on veut pouvoir continuer à s’exprimer 
au sein de la confédération européenne « au nom de l’ensemble des entreprises 
et des employeurs européens », alors il faut un accord entre les différents 
membres nationaux sur les sujets à l’agenda, sur leur interprétation et sur 
les revendications. Ce n’est qu’au prix d’un travail, parfois difficile et long, 
d’élaboration d’une position commune que la confédération européenne peut 
prétendre à une représentation européenne. La confédération européenne 
reste ainsi la voix des entreprises en Europe, c’est-à-dire non seulement le 
point de passage obligé pour toute voix nationale qui pourra être relayée, 
mais aussi l’instance qui a travaillé à adapter cette voix nationale à une voix 
européenne plus large. Pour ses interlocuteurs administratifs et politiques, 
c’est ce qui donne de la valeur et du poids à l’UNICE/Businesseurope dans 
les différentes consultations, même si les positions défendues peuvent appa-
raître timides et les modes d’action utilisés institutionnels. 
En canalisant les revendications patronales et en les formalisant en des 
positions européennes, la confédération européenne contribue à la rationa-
lisation de la représentation des intérêts au niveau européen, limitant ainsi 
la pluralité des intérêts et le nombre d’organisations agissant auprès des 
institutions européennes. L’élargissement de l’Union européenne n’entraîne 
ainsi pas mécaniquement une hausse du nombre de groupes d’intérêt agissant 
à Bruxelles mais se traduit par une hausse du nombre d’adhérents des euro-
groupes et, par conséquent, par une hétérogénéité accrue des adhérents et 
de leurs revendications, que les dirigeants des eurogroupes ont alors à gérer. 
En ne définissant pas a priori l’UNICE/Businesseurope comme un « groupe 
de pression » défendant les intérêts des entreprises et des employeurs euro-
péens, la perspective adoptée ici permet de sortir d’une approche centrée 
sur les relations avec les institutions européennes et des problématiques 
tant de l’influence que de l’instrumentalisation des groupes d’intérêt par les 
institutions européennes57. Aussi importantes et intéressantes soient-elles, 
ces approches réduisent les organisations européennes à des forces tentant 
d’agir sur le cours des décisions. Ce faisant, elles occultent une dimension 
importante du travail du personnel de ces organisations, moins spectaculaire 
mais tout aussi déterminante dans le processus de construction européenne. 
En décalant le regard et en nous focalisant sur la structure de l’organisation 
et les pratiques de ses représentants, nous avons mis en évidence plusieurs 
aspects du processus d’intégration européenne et du rôle qu’y jouent les 
groupes d’intérêt. 
Tout d’abord, nous avons montré que, si elles sont utiles pour mobiliser un 
57. Cornelia Woll, Le lobbying à rebours. L’influence du politique sur la stratégie des grandes entreprises, Paris, 
Presses de Sciences Po, 2011.
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groupe et lui donner une identité, les revendications ne suffisent pas à expli-
quer son existence et son maintien. Qu’une organisation comme l’UNICE/
Businesseurope ait pour objectif affiché de défendre les intérêts des entreprises 
et des employeurs ne signifie pas que toutes les actions menées soient reven-
dicatives et répondent à cette finalité. L’exemple de l’élargissement montre 
bien qu’un groupe n’a pas spontanément et nécessairement une position à 
faire valoir et qu’il peut être de bonne politique de ne pas prendre position 
pour éviter les dissensions internes. En revanche, le processus de l’élargis-
sement incite les dirigeants de l’organisation à redéfinir son rôle et sa place 
dans une Europe élargie. S’ils défendent les intérêts de leurs adhérents, ils 
défendent également le rôle et la place de leur organisation dans la « gouver-
nance européenne ». Central dans la sociologie du syndicalisme, cet aspect 
reste malheureusement peu visible dans la littérature des groupes d’intérêt 
européens qui se centre sur des « campagnes de lobbying » ponctuelles et 
peine à inscrire de telles mobilisations dans un temps long58.
Ensuite, en montrant comment la Commission enrôle l’UNICE/Businesseurope 
dans la politique européenne de l’élargissement et ses programmes de « capa-
city building », nous n’avons pas seulement donné à voir les usages que les 
institutions peuvent faire des groupes d’intérêt, en particulier dans la mise 
en œuvre de politiques publiques. Le travail de structuration des intérêts 
et d’organisation de leur représentation s’effectue dans l’interaction entre 
l’administration européenne et les représentants des eurogroupes59. Au-
delà du cas étudié ici, nous montrons également pourquoi et comment cette 
forme de l’eurogroupe a été privilégiée dans la représentation européenne 
des intérêts, en particulier dans le contexte des différents élargissements 
avivant les craintes d’une augmentation du nombre de groupes d’intérêt et 
des demandes en provenance de la société civile. De telles confédérations 
contribuent, d’une part, à réduire le nombre d’organisations d’intérêt et, par 
conséquent, le nombre d’interlocuteurs des institutions européennes, d’autre 
part, à formaliser des revendications en phase avec les catégories d’action 
publique européenne.
Enfin, en centrant notre enquête sur les pratiques d’aide et d’assistance en 
direction des organisations homologues des nouveaux pays, nous avons montré 
de quelle manière une organisation comme l’UNICE/Businesseurope est un 
agent d’intégration européenne. Ce processus s’effectue certes par l’association 
de nouvelles organisations nationales mais aussi par la socialisation de leurs 
représentants à des pratiques et des usages de la représentation européenne 
58. Richard Balme, Didier Chabanet, Vincent Wright (dir.), L’action collective en Europe, Paris, Presses de 
Sciences Po, 2002.
59. Antoine Roger, « Jeux d’échelles dans la construction de la représentativité. L’économie des luttes pour la 
définition des “intérêts vitivinicoles” roumains », Gouvernement et action publique, 1 (2), 2012, p. 141-166.
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des intérêts. Les formations en direction de ces nouveaux venus rappellent 
combien la constitution et la pérennisation d’une organisation d’intérêts sont 
loin d’aller de soi et dépendent du travail des « entrepreneurs » de groupe. 
Mettre en place et animer une organisation, mobiliser des membres, collec-
ter des cotisations, gérer un budget, rechercher un consensus, organiser des 
négociations, sont autant de pratiques qui s’apprennent et s’expérimentent. 
L’analyse des actions des groupes d’intérêt devrait ainsi davantage s’intéresser 
à ces différentes pratiques, non pour apprécier leur efficacité dans les inte-
ractions avec les autorités politiques mais pour saisir tout ce qu’elles doivent 
à ceux qui ont recours à elles. ■
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